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BRUXELLES - bureau européen Que réclament les députés bel·
ges pour avaliser le CJiTA l Deux

Les Européens ont moins de parlements régionaux francopho-
deux semaines pour tenir le nes ont voté contre le projet d'ac-
calendrier fixé et approuver cord la semaine dernière. Les dé-

le CETA,l'accord commercial entre putés de Wallonie ont dit non ven-
l'Union européenne et le Canada. dredi 14octobre, mais «ce nest pas
y arriveront-ils? Les récents votes un veto définitif ou un enterre-
de députés francophones belges ment», a dit le ministre président,
et les critiques qui enflent en Eu- Paul Magnette (PS).Son assemblée
rope ont grippé la mécanique, au réclame une renégociation, ou du
point que le premier ministre ca- moins une «déclaration interpré-
nadien, Justin Trudeau, s'est tative» (sorte d'explication de
ouvertement interrogé, jeudi texte) dotée de garanties juridi-
13octobre, sur les capacités de l'Eu- ques précises, article par article.
rope à négocier des traités sem- CÉCILE DUCOURTIEUX

blables dans les années à venir. ET JEAN-PIERRE STROOBANTS

Pourquoi lesWallons bloquent le CETA
Les députés veulent davantage de garanties sur la portée de ce texte. dont ils craignent
les conséquences sur l'agriculture. les normes sociales et environnementales

SUITE DE LA PREMItJlE PAGE

Les Wallons s'inquiètent pour
l'avenir de leur agriculture, de
leurs normes sociales et environ-
nementales, du rôle des pouvoirs
publics, que d'autres traités pour-
raient menacer à l'avenir. Une
majorité d'entre eux s'oppose
d'ailleurs au mp négocié avec les
Etats-Unis.
M. Magnette est allé, vendredi

soir, rechercher le soutien éven-
tuel de François Hollande à l'Ely-
sée. ({Les Français ont envie que les
choses aboutissent et s'ils peuvent
nous aider, je crois qu'ils leferont »,
expliquait-il prudemment au
Monde, dimanche. Une réunion
entre la Commission européenne
et les différents niveaux de pou-
voir belges a eu lieu durant le
week-end. Une nouvelle version
de la déclaration interprétative
pourrait être rédigée, à débattre
ensuite avec Ottawa. Suffisant? Le
temps presse. en tout cas: mardi
18 octobre, les ministres euro-
péens du commerce doivent se
réunir à Luxembourg pour mettre
en chantier la signature du CETA...

L'opposItimlbelppeut-elle Wu-
querla I8tIfkatIon 1181Compte
tenu de l'organisation du système
fédéral. le gouvernement du I1bé-

raI Charles Michel ne peut, en
théorie, passer outre. Sauf à provo-
quer une grave crise interne ou à
accepter une mise en œuvre seule-
ment provisoire et partielle du
texte, tout aussi problématique.
Le CETAétant un traité négocié

entre les 28 Etats de l'Union et le
Canada, il ne peut entrer en
vigueur dans son intégralité
qu'après l'adoption à l'unanimité
des 28 dirigeants européens et par
le premier ministre canadien. Il
doit ensuite obtenir le feu vert du
Parlement européen et de tous les
parlements nationaux des Vingt-
Huit. Les gouvernements de la
Wallonie et de la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles ont eux décidé, pour
la première fois, d'impliquer leur
parlement dès le début du proces-
sus. D'où un examen beaucoup
plus attentif que dans d'autres
pays du contenu exact d'un texte
de 1600 pages, dont la version fi-
nale n'a été dévoilée qu'en février.

Pourquoi ce traiN de libre-
êduuIp sascIœ-t-U. 4e telles ré-
lIce •• dLeCETAa été conclu en-
tre la Commission (mandatée par
les Vingt~Huit) et Ottawa en sep-
tembre 20J4 à l'issue de cinq ans
de négociations. Tardive,la mobili-
sation est désormais impression-
nante: en France, la fondation Ni-

colas Hulot l'extrême gauche et
une partie de la gauche dénoncent
un «cheval de Troie!) du TIlP, le
traité de hbre-échange avec les
Etats-Unis. Lacontestation est tout
aussi intense en Allemagne
(même si la Cour constitutionnelle
allemande vient d'autoriser - avec
des réserves -le gouvernement al-
lemand à ratifier le CETA) et en
Autriche, où le chancelier Chris-
tian Kern a exprimé des réticences.
Les opposants au CETAsont mo-

tivés à au moins deux titres. Beau-
coup refusent les accords de libre-
échange par principe, considérant
qu'ils détruisent plus d'emplois
qu'ils n'en créent, qu'ils menacent
trop les services publics et les nor-
mes environnementales, sanitai-
res ou sociales européennes.
D'autres s'inquiètent du contenu
même du CETA,les agriculteurs,
notamment, redoutant que les
multinationales américaines de
l'agroalirnentaire ayant un siège
au Canada profitent de l'accord
pour mieux pénétrer les marchés
européens et les inonder, notam-
ment, de viande aux hormones ou
de poulets chlorés.

l'oImpIolla c:m-adtalon et l'es-
sentIel cles 4irI.puds eaJ'O-
pMns tlmment-Ds au. CllDl Un
échec du CITAdécouragerait peut-

être les Japonais, entrés en discus-
sion avec l'Europe pour un accord
d'envergure en 2013. Mais aussi les
Vietnamiens, les Mexicains et
d'autres. Bruxelles mène actuelle-
ment une vingtaine de négocia-
tions de front.
L'incapacité des Européens à se

mettre d'accord sur les sujets com-
merciaux augurerait mal. par
ailleurs, de la future négociation
des nouvelles relations entre le
Royaume-Uni et le reste de
l'Union, une fois le Brexit acté.
A Bruxelles, la Commission

européenne est d'autant plus
inquiète qu'elle est persuadée
- et avec elle, une large proportion
des sociaux-démocrates et l'en-
semble des conservateurs euro-
péens, sauf les francophones bel-
ges - que le CETAest un « très bon
accord».
Sur le papier, il ménage un accès

aux marchés publics canadiens,
acte la reconnaissance par Ottawa
de 143 indications géographiques
protégées (l'équivalent de Ij\OP en
France) - mais zéro wallonnes ... -
et propose un système de règle-
ment des différends entre Etats et
multinationales, avec des tribu-
naux d'arbitrage censés garantir la
capacité de légiférer des Etats .•
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